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Annexe 2 du PV 140, 09-10-2017 : 

Voici les éléments de réponses demandés suite à la séance de la Commission des pétitions 
relative à la route de Verbois. 

En préambule, je vous transmets un plan sur lequel est présenté : 

1. un descriptif relatif aux zones accidentogène 
2. les zones de contrôles radars 
3. les limitations de vitesses par tronçon 

Ensuite, concernant vos questions : 

 Sur quels segments de la route de Verbois ont généralement lieu les accidents ? 
Selon l'analyse Polrout, les accidents ont principalement lieu sur le tronçon compris 
entre le barrage et la route du Mandement. Cela peut s'expliquer par le tracé sinueux 
de la route (voir plan annexé). 

 Y a-t-il eu plus de plaintes que d’habitude durant l’été 2017 par rapport au bruit lié au 
comportement des motards sur la route en question ? 
Selon nos bases de données, il y a eu 77 interventions en 2017 et 32 en 2016. 
Toutefois, il n'est pas prudent de confirmer que cette augmentation soit liée 
uniquement au bruit. En effet, les appels des riverains excédés font dépêcher une 
patrouille sur place et le rapport d'intervention n'est pas systématiquement classé 
sous bruit. Il peut être classé comme contrôle personne/véhicule, ou intervention sur 
la voie publique. 

 La commune de Russin a-t-elle formulé des demandes par rapport à cette 
route sachant qu’elle soutient la pétition ? 
La commune n'a jamais sollicité la PolRout. En revanche ce sujet revient 
régulièrement lors des séances que la commune tient avec la police de proximité, 
une à deux fois par année. 

 La limitation de vitesse est-elle actuellement à 80 km/h (non pas 50 km/h) ? 
La route de Verbois, entre la route d'Aire-la-Ville et la route du Mandement à trois 
limitations de vitesse (40, 50 ou 80 km/h), selon plan annexé. 

En espérant avoir répondu à vos sollicitations et tout en restant à votre disposition, je vous 
prie de croire, Chère Madame, à mes meilleures salutations. 

Major Patrick PULH 
Chef de la Police Routière 
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Date de dépôt : 6 novembre 2017 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Olivier Baud 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La pollution sonore est une nuisance souvent sous-estimée, voire banalisée, 
ou considérée avec fatalisme. Certes, les voitures et motos dont les moteurs 
brûlent des carburants (combustibles fossiles ou autres) font du bruit et en 
feront encore tant qu’elles n’auront pas été supprimées, comme le prévoient 
certains pays ou certaines villes à l’horizon 2030. Mais il n’y a pas de raison 
de rester les bras ballants en attendant cette délivrance (qui arrivera de toute 
façon un jour, bien que d’aucuns persistent à le nier). 

Il est donc nécessaire de lutter contre les atteintes à la qualité de vie des 
citoyennes et citoyens du canton causées par les véhicules à moteur à 
explosion. Opter pour la mobilité douce ou des véhicules électriques est un 
choix qui doit être encouragé ; la pose de revêtement phonoabsorbant aussi, 
ainsi que l’utilisation de pneumatiques plus silencieux ; etc. Mais il y a aussi 
un moyen assez simple pour réduire sensiblement le bruit des véhicules, qui ne 
coûte rien, et qui consiste simplement à limiter la vitesse. En l’occurrence, c’est 
exactement ce que demande cette pétition. 

Les motards ont été particulièrement mis en cause par les pétitionnaires. Il 
est patent qu’une moto fait davantage de bruit que les autres véhicules routiers. 
Mais c’est aussi le comportement de certains motards qui a été dénoncé. 
L’ouverture des gaz par des coups rageurs et intempestifs, les démarrages 
puissants, la pratique stupide qui consiste, en bloquant la roue avant, à faire 
hurler le pneu arrière sans avancer sont davantage le fait de motocyclistes que 
d’automobilistes. Lorsque le moteur est trafiqué, les bruits d’échappements 
sont vite insupportables et peuvent déranger à des kilomètres à la ronde. Mais 
une grosse cylindrée « conforme » aux normes peut aussi en toute légalité 
produire un bruit assourdissant et faire entendre son ronflement de manière 
appuyée, qui perdure quand elle a disparu de vue. 

Théoriquement, le bruit d’une moto ne devrait pas dépasser les 80 décibels. 
Mais beaucoup de motards rivalisent d’astuces pour libérer davantage de bruit 
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en modifiant le pot, en enlevant la chicane, en ouvrant ou fermant à volonté un 
clapet dans l’échappement au moyen d’un bouton ou en réduisant l’efficacité 
des filtres à air. Selon une étude de l’OFROU (office fédéral des routes), 
certaines motos font jusqu’à 24 fois plus de bruit que la norme autorisée. Le 
style de conduite est aussi en cause. Un démarrage sportif d’une voiture 
occasionne un surplus sonore d’environ 10 décibels ; celui d’une moto de 20 
décibels… Un moteur qui tourne à 4 000 tours/minute fait autant de bruit que 
32 moteurs à 2 000 tours/minute. 

En ce qui concerne la route de Verbois, il est patent que les limitations de 
vitesse ne sont pas respectées, selon les relevés effectués par la police. Il y a 
aussi quatre zones différentes. En arrivant par Aire-la-Ville, la limitation à 
50 km/h est la plupart du temps dépassée (62,36% !) ; probablement que 
l’appel de la limitation à 80 km/h qui suit encourage à accélérer 
prématurément ; le bout de route sur le barrage est limité à 40 km/h mais 
82,89% des automobilistes sont en infraction ; là encore, la limitation revenant 
ensuite à 80 km/h agit comme un encouragement à anticiper la montée en 
vitesse. A l’évidence, cette alternance de vitesses différentes, qui passent du 
simple au double, ne se justifie pas vraiment. 

Sur le tronçon plus particulièrement incriminé par la pétition, la limitation 
est fixée à 80 km/h. Mais ce morceau de route est caractérisé par quatre virages 
assez serrés, qui empêchent de fait de maintenir cette vitesse de 80 km/h en 
continu. Certains motards s’y essaient toutefois, par jeu ou par défi, et c’est 
toute la problématique. Non seulement cela engendre un bruit superflu, mais 
cela cause des accidents. La limite à 80 km/h constitue un encouragement à 
rouler à une vitesse inadaptée. Les députés qui veulent classer cette pétition 
ont beau jeu de relever que les vitesses sont plus rarement dépassées sur ce 
tronçon puisque, de fait, la limite autorisée est trop élevée, pratiquement 
impossible à atteindre. Mais elle suscite, et cela tout le monde le reconnaît, des 
comportements inadaptés. Les routes cantonales n’ont pas à être confondues 
avec des circuits privés où les motards ou automobilistes peuvent se défouler. 

En conclusion, il est clair qu’une limite plus basse de la vitesse autorisée 
apporterait à la fois moins de nuisances sonores et diminuerait la dangerosité 
de cette route. Concrètement, si les deux tronçons actuellement limités à 
80 km/h passaient à 60 km/h, cela engendrerait d’autres comportements en 
matière de circulation, plus conformes et respectueux pour les usagers de la 
route et les habitants concernés. 

Pour ces raisons, afin qu’il soit possible de répondre au mieux à la requête 
légitime des pétitionnaires et de la commune de Russin, la minorité vous 
recommande de renvoyer cette pétition au Conseil d’Etat. 


